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LETTRE DATEE DU 26 MARS 1997, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL 
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J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d'une lettre datee du 
24 mars 1997, que m'a adressee le Secretaire general de 1'Organisation du Traite 
de l'Atlantique Nord. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter cette communication a 
1'attention des membres du Conseil de securite. 

( Siane ) Kofi A. ANNAN 
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ANNEXE 


Lettre datee du 24 mars 1997. adressee au Secretaire general 
par le Secretaire general de 1'Organisation du Traite de 

l'Atlantique Nord 


Conformement a la resolution 1088 (1996) du Conseil de securite, je vous 
adresse ci-joint le troisieme rapport mensuel sur les operations de la Force de 
stabilisation (SFOR), dont je vous serais oblige de bien vouloir communiquer le 
texte au Conseil de securite. 


Le rapport decrit les actes de violence associes recemment a la tentative 
de retour des refugies et des personnes deplacees dans la zone de separation, en 
particulier a Gajevi. II s'agit la d'une evolution inquietante qu'il ne 
faudrait pas laisser se poursuivre. La SFOR ne raanquera pas de jouer son role 
qui est d'assurer la securite de la zone, raais cela ne suffit pas. La 
communaute internationale doit exercer une pression politique sur les parties 
pour s'assurer qu'elles respectent les obligations que leur impose 1'Accord de 
paix en ce qui concerne le retour des populations. En outre, il importe 
d'etablir une strategie globale pour ce retour une strategie globale coordonnee 
avec un programme de reconstruction economique et tenant compte des avis en 
matiere de securite emanant de la SFOR et du Groupe international de 
police (GIP). Le Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies (HCR) 
jouera un role important a cet egard. 


Enfin, la police locale doit etre formee, restructuree et mise en mesure de 
s'acquitter de ses responsabilites en matiere de maintien de 1'ordre au niveau 
local. Le renforcement du GIP constitue une premiere etape essentielle a cet 
egard, et je soutiens sans reserve la demande que vous avez adressee au Conseil 
de securite pour une augmentation des effectifs autorises de la Force. 

L'application efficace du programme de formation et de ressources mis en place 
par la Conference que vous avez presidee a Dublin represente un deuxieme 
fondamental. J'ose esperer qu'on trouvera le moyen d'attirer l'attention de la 
communaute internationale sur la necessite de fournir d'urgence les ressources 
necessaires. 


( Sicrne 


Javier SOLANA 
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Rapport mensuel au Conseil de securite de 1'ONU 
sur les operations de la SFOR 


Operations de la SFOR 

1. Environ 31 000 soldats de la SFOR sont actuellement deployes en 
Bosnie-Herzegovine, les contingents etant fournis par tous les membres de l'OTAN 
ainsi que par des pays non membres, dont le nombre est passe a 19 depuis que la 
Slovenie s'est jointe a la Force le 24 fevrier 1997. Tout est a present en 
place pour 1'utilisation et 1'engagement de reserves operationnelles a partir du 
theatre des operations et de reserves strategiques se trouvant hors du theatre 
afin de donner a la Force une plus grande souplesse et de renforcer son role de 
dissuasion. 

2. Lors du mois ecoule, la SFOR a poursuivi ses operations de reconnaissance 
et de surveillance au moyen de patrouilles terrestres et aeriennes deployees 
dans toute la region, et continue de proceder a des inspections aleatoires des 
sites de cantonnement. Les patrouilles ont ete multipliees a Mostar a la suite 
des actes de violence intervenus dans cette ville, et la SFOR, en cooperation 
avec le Groupe international de police (GIP), y a leve un certain nombre de 
points de controle. Les patrouilles ont egalement ete intensifiees dans 
plusieurs villages situes a 1'interieur et aux abords de la zone de separation, 
du fait des violations recentes par les parties de la procedure etablie pour le 
retour des refugies. 

Esprit de cooperation des parties et respect de 1'Accord 

3. Les parties continuent d'une maniere generale a appliquer les dispositions 
militaires de 1'Accord de paix. Toutefois, comme on l'a note plus haut, des 
actes de violence ont de nouveau ete associes a la tentative de retour des 
refugies dans la zone de separation et toutes les parties semblent disposees a 
recourir a la force pour modifier l'equilibre ethnique dans leur zone, ou 
decourager le retour de la population minoritaire. 

4. Depuis le 21 fevrier 1997, la SFOR a mene plus de 500 inspections de 
verification du respect de 1'Accord et surveille plus de 150 activites de 
formation et mouvements autorises, ainsi que plus de 70 operations de deminage 
par les parties. 

5. La premiere phase de la suspension momentanee de la politique de 
confiscation des armes qui n'avaient pas ete declarees auparavant [par. 4 du 
rapport du mois dernier (S/1997/193)] s'est achevee le 15 fevrier. La phase 
suivante, qui a pris fin le 15 mars, etait le processus d'approbation des sites 
de stockage definitif de ces armes et munitions. La derniere phase, qui a du 
etre prorogee jusqu'au 15 avril, consiste a organiser le transport et la 
surveillance des armes et munitions. La SFOR n'a pas fini de verifier le nombre 
total d'engins regroupes mais les parties en ont declare un large eventail, y 
compris des chars, des grenades, des munitions, des armes de petit calibre et 
des mines. 

6. Avant la decision d'arbitrage relative a Brcko du 14 fevrier, la SFOR avait 
provisoirement interdit aux unites militaires des parties de proceder a toute 
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activite de formation ou mouvement de troupes. Cette interdiction a ete levee 
le 10 mars mais les parties doivent neanmoins demander 1'autorisation de la SFOR 
avant de proceder a des mouvements de troupes ou a des exercices de formation. 

La SFOR examinera les demandes au cas par cas avant d'accorder 1'autorisation. 

L'interdiction du rappel des reservistes, egalement imposee par la SFOR avant la 
decision relative a Brcko, a egalement ete levee mais la partie qui souhaite 
rappeler ses reservistes doit adresser sa demande a la SFOR trois semaines a 
1'avance. 

7. En ce qui concerne la liberte de retour, de graves incidents se sont 
produits durant la periode consideree lors du retour des refugies au village de 
Gajevi, dans la zone de separation situee pres de Celic. Ces incidents ont 
apparemment ete declenches par 1'arrestation, le 26 fevrier, d'un Bosniaque par 
la police serbe de Bosnie. Le 26 fevrier, quatre maisons prefabriquees 
bosniaques ont ete entierement detruites par une serie d'explosions a Gajevi. 
Plus tard, dans la meme journee, trois Serbes de Bosnie ont ete enleves et 
battus par 15 Bosniaques armes, semble-t-il en represailles a 1'arrestation du 
Bosniaque precite. Dans les premieres heures de la matinee du ler mars, les 
trois Serbes ont ete liberes et emmenes au poste de la SFOR, a la sortie de 
Celic. 

8. Le 2 mars, un groupe d'environ 150 Serbes de Bosnie, venant de la zone 
proche de Koraj, est entre a Gajevi et a mis le feu a neuf maisons bosniaques 
prefabriquees. Les soldats de la SFOR ont fait barrage de leur corps pour 
tenter d'empecher la foule de detruire les maisons prefabriquees restantes. La 
police serbe de Bosnie, qui est arrivee trop tard sur les lieux de 1'incident, 
n'a pu empecher la destruction des maisons. La tension est montee d'un cran le 
3 mars lorsqu'une cinquantaine de Bosniaques se sont rassembles a l'extremite 
ouest du pont de Gajevi et ont empeche un petit groupe de soldats de la SFOR de 
passer en exigeant d'eux qu'ils retournent a leur quartier general. Un peu plus 
tard, les soldats de la SFOR, aides par des elements du Groupe international de 
police, ont reussi a disperser la foule sans incident. 

9. Le 4 mars, des renforts de la SFOR ont installe un cordon de securite dans 
la zone et impose provisoirement une zone interdite autour de Celic, Koraj et 
Gajevi. Toute activite de reinstallation et de construction a Gajevi a ete 
interdite pendant sept jours mais, a la fin de cette periode, le 11 mars, les 
dernieres maisons bosniaques de Gajevi encore intactes ont ete incendiees et 
detruites par un groupe d'une trentaine de Serbes de Bosnie. Le Groupe 
international de police a ouvert une enquete sur les evenements de Gajevi. 

10. Toujours dans le cadre de la liberte de retour, les Serbes de Bosnie ont 
annonce, debut mars, que les Bosniaques retournant dans la zone du saillant de 
Sapna, pres de Zvornik, doivent etre munis de cartes d'identite serbes delivrees 
par les autorites de Bosnie. La police serbe de Bosnie a commence a delivrer 
lesdites cartes d'identite aux Bosniaques habitant les villes de Jusici, Dugi 
Dio et Mahala, et le chef de la police de Zvornik a regu 1'ordre d'expulser, a 
partir du 10 mars, tout resident qui ne serait pas muni de cette carte. Bien 
que cette demarche soit conforme aux procedures de reinstallation dans les zones 
de separation convenues, les Bosniaques retournant dans les villages situes le 
long de la zone de separation ont insiste pour conserver leur ancienne carte 
d'identite. Conscients des risques d'aggravation de la tension, les 
observateurs de la SFOR et du GIP ont supervise 1'operation de delivrance des 
cartes par les Serbes de Bosnie dont ils ont persuade les responsables 
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d'accorder davantage de temps aux Bosniaques pour obtenir la nouvelle carte. 

Les cartes d'identite federates remises a la police serbe de Bosnie seront par 
la suite confiees au GIP, qui les liquidera. 

11. A Mostar, la situation demeure tendue mais calme apres les violents 
affrontements qui ont eu lieu ces derniers mois entre les Bosniaques et les 
Croates de Bosnie. A la suite de ces violents incidents, la presence de la SFOR 
dans la ville a ete renforcee, les patrouilles ont ete multipliees et des 
barrages ont ete mis en place. La SFOR continue de collaborer etroitement avec 
le GIP dans la ville et le 3 mars, neuf barrages de police illegaux, dont huit 
ont ete mis en place par les Croates de Bosnie et un par les Bosniaques, ont ete 
decouverts et demanteles. 


12. Les parties ont progresse dans les travaux de deminage et se sont 
conformees aux decisions prises lors de la reunion de la Commission militaire 
mixte, tenue a la mi-janvier, pour definir les objectifs en matiere de deminage. 
Depuis le 21 fevrier, la SFOR a surveille 70 activites de deminage. 


Cooperation avec les organisations internationales 


13. La SFOR continue d'apporter tout l'appui dont elle dispose aux 
organisations civiles internationales presentes sur place. Comme indique plus 
haut, il existe une coordination etroite et quotidienne avec le GIP. Par 
ailleurs, a la suite des incidents violents de Mostar, il a ete decide de tenir 
des reunions quotidiennes a Sarajevo entre les hauts responsables de la SFOR, le 
Bureau du Haut Representant et le GIP dans le cadre d'un "groupe de coordination 
de la securite a Mostar". Il a egalement ete decide d'installer un poste de 
commandement commun fonctionnant 24 heures sur 24 au Bureau du Haut Representant 
a Mostar. Conjuguees aux arrangements existants en matiere de liaison et de 
communication ces initiatives ont permis de renforcer la coordination et 
d'ameliorer la capacite de reaction. 

14. La SFOR etablira des relations de travail etroites avec le nouveau Haut 
Representant adjoint pour Brcko qui a ete nomine a la conference sur 

1'application de la decision relative a Brcko, tenue le 7 mars a Vienne. La 
SFOR coordonnera egalement ses activites avec la presence renforcee du GIP a 
Brcko et collaborera avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) et les autres organisations concernees afin de mettre en oeuvre 
les procedures necessaires au retour progressif et dans 1'ordre des refugies et 
des personnes deplacees. 

15. La SFOR continue de cooperer etroitement avec 1'Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) dans le cadre de la preparation des 
elections municipales qui ont ete reportees a septembre 1997. Elle continuera 
d'aider l'OSCE a garantir le respect par les parties des engagements pris dans 
le cadre de 1'Accord de paix. La suspension temporaire des mesures de 
confiscation des armes par la SFOR, evoquee au paragraphe 5 ci-dessus, a incite 
les parties a declarer un certain nombre d'armes qui relevent de la 
responsabilite de l'OSCE. Une fois que les chiffres auront ete verifies, ils 
seront communiques separement par la SFOR au Representant personnel du President 
en exercice de l'OSCE. 




